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DISPOSITIONS GENERALES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L151-1 et R151-24 du 

Code de l’Urbanisme. 
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ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

 

Le présent règlement s’applique au territoire de la commune de ROSIERES-AUX-SALINES.  

 

  

ARTICLE 2 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

Le territoire couvert par le présent Plan Local d’Urbanisme est entièrement divisé en zones urbaines, 

à urbaniser, naturelles et agricoles. 

 

1. Les zones urbaines 

 

Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 

les constructions à implanter. 

Les zones urbaines auxquelles s’appliquent les dispositions des différents chapitres du Titre II du 

présent règlement sont : 

- la zone UA : centre ancien de la commune, 

- la zone UB : extensions urbaines autour du centre ancien, 

- la zone UX : secteur à vocation artisanale et industrielle, 

- la zone UY : secteur à vocation industrielle stricte,  

- la zone UZ : secteurs à vocation industrielle, en zone d’aménagement concerté. Le règlement 

correspondant a été rédigé dans l'esprit du PAZ approuvé. 

 

2. Les zones à urbaniser 

 

Sont classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être 

ouverts à l’urbanisation. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement 

existant à la périphérie immédiate d’une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, les orientations d’aménagement 

sectorielles et le règlement définissent les conditions d’aménagement et d’équipement de la zone.  

 

Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement 

d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement 

existant à la périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas une capacité suffisante pour desservir 

les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouverture à l’urbanisation peut être 

subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d’urbanisme. 

 

Les zones à urbaniser auxquelles s’appliquent les différents chapitres du Titre III du présent 

règlement sont : 

- la zone 1AU : zone d’urbanisation future non équipée ou partiellement équipée, destinée à 

l’habitat, 

- la zone 2AU : zone d’urbanisation future non équipée destinée au développement de 

l’urbanisation à moyen terme. 

- la zone 3AU : zone d’urbanisation future non équipée destinée au développement de 

l’urbanisation à long terme. 

- La zone 1AUx : zone d’urbanisation future partiellement équipée, destinée à l’artisanat. 



Juin 2024   5 

 

- La zone 2AUz : zone destinée au développement économique de la ZI des Sables à moyen 

terme 

 

 

3. Les zones agricoles 

 

Sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 

Seules les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 

l’exploitation agricole y sont autorisées. 

 

 

4. Les zones naturelles et forestières 

 

Sont classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 

en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 

du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, 

soit de leur caractère d’espaces naturels. 

 

Des constructions peuvent y être autorisées dans des secteurs de taille et de capacité d’accueil 

limitées (STECAL), à la condition qu’elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles 

et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 

 

 

 

ARTICLE 3 : ADAPTATIONS MINEURES 

 

Les règles et servitudes définies par un plan local d’urbanisme ne peuvent faire l’objet d’aucune 

dérogation à l’exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 

configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

 

 

ARTICLE 4 : PRISES EN COMPTE DES CONSTRUCTIONS EXISTANTES ET 

RECONSTRUCTION APRES SINISTRE 

 

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux dispositions éditées par le règlement 

applicable à la zone, le permis de construire ou la déclaration préalable ne peut être accordé que 

pour les travaux qui ont pour objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles 

ou qui sont sans effet à leur égard. 

 

Après la destruction d’un bâtiment par sinistre, la reconstruction est admise sur un même terrain d’un 

bâtiment d’une même destination, d’une surface de plancher développé hors œuvre correspondant 

à celle du bâtiment détruit, dans la mesure où ce dernier avait été légalement édifié. 

 

  

 

 

ARTICLE 5 : PRINCIPE D’APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT ET PLUS 

PARTICULIEREMENT SUR L’ARTICULATION ENTRE LES ARTICLES 1 ET 2 DES 
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DIFFERENTES ZONES 

 

Articulation entre les articles 1 et 2 des différentes zones 

 

L’article 1 liste les occupations et utilisations du sol interdites. 

Par conséquent les occupations et utilisations non visées à cet article sont implicitement autorisées. 

 

L’article 2 liste les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Le non-respect des conditions visées dans cet article équivaut à une interdiction. 

 

 

 

ARTICLE 6 : PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

 

1. Découverte de vestiges 

 

Toute découverte archéologique, de quelque nature qu’elle soit, doit être signalée immédiatement 

au Service Régional de l’Archéologie, soit directement, soit par l’intermédiaire de la Mairie. Seul un 

examen par un archéologue mandaté par le Service Régional de l’Archéologie permettra de 

déterminer les mesures de sauvegarde à mettre en œuvre. Toute destruction avant cet examen 

entraînera des poursuites conformément à l’article 257 du Code Pénal. 

 

2. Archéologie préventive 

 

Les opérations relatives aux Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), les lotissements, les 

aménagements et ouvrages précédés d’une étude d’impact, les travaux sur les immeubles classés 

au titre des monuments historiques, ainsi que les travaux soumis à autorisation au titre des articles 

R-442-1 et R-442-2 du Code de l’Urbanisme, ou à déclaration au titre de l’article R-442-3-1 du même 

code, rendent obligatoire la saisine du Préfet de région, quel que soit leur emplacement. 

 

Les autres opérations (permis de construire, permis de démolir ou autorisations d’installation et 

travaux divers) donnent également lieu, le cas échéant, à une saisine du Préfet de région, 

lorsqu’elles sont effectuées dans des zones délimitées par arrêté du Préfet de Région et/ou 

lorsqu’elles portent sur des emprises au sol supérieures à un seuil fixé par les mêmes formes. 

 
  



Juin 2024   7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TITRE 2 

 

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES URBAINES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Juin 2024   8 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UA 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations du sol et 

utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions.  

 

 

 

1. Rappels : 

- néant. 

 

2. Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U. : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3. Permis de démolir : 

- en application de l’article R451-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, le permis de démolir 

sera exigé  

 

4. Zones de bruit : 

- application de l’arrêté préfectoral du 31 août 1998 (en annexe), 

- application de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 1998 (en annexe). 
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ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Dans la zone UA sont interdits : 

- les nouvelles constructions destinées : 

 * à la fonction d’entrepôt,  

 * à l’industrie, 

 * à l’artisanat, 

 * à l’agriculture 

- les campings et stationnement de caravanes : 

 * les caravanes isolées, 

* les terrains aménagés de camping et caravanage ainsi que les terrains destinés uniquement 

à la réception des caravanes, 

- les constructions de loisirs suivantes : 

 * les habitations légères de loisirs, 

 * les parcs résidentiels de loisirs, 

- les installations classées soumises à autorisation, 

- les installations et travaux divers suivants : 

* les parcs d’attraction, 

* les dépôts de véhicules susceptibles de contenir au moins dix unités, 

* les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux nécessaires à la construction 

des bâtiments et installations autorisées. 

 

 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Le rez-de-chaussée des constructions repérés aux documents graphiques comme « cellules 
artisanales et commerciale », doit être obligatoirement affecté à des activités artisanales ou 
commerciales, cafés, restaurants, ou à des équipements publics ou d’intérêt collectif. 

 

ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

 

- Toute occupation et utilisation du sol nécessitant un accès sont interdites sur les terrains qui 

ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles envisagé et 

notamment, si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l’utilisation 

des engins de lutte contre l’incendie. 

 

- Dans une bande de 3 mètres de profondeur comptée à partir de l’alignement des voies publiques 

ou privées communes, les rampes d’accès aux groupes de garages ou de parkings, ne doivent 

pas présenter une pente supérieure à 10 % par rapport à l’horizontale. 

 

- Les accès des riverains sur les routes départementales n°1 et n°116 sont subordonnés à la 

réalisation d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité du trafic et de la sécurité 

de la circulation. 

2- Voirie : 

Pas de prescription 
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ARTICLE UA 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation qui requiert l’alimentation en eau potable doit être raccordée 

au réseau collectif de distribution d’eau potable. 

 

2- Assainissement : 

 

Eaux usées 

La commune étant dotée d’un dispositif d’assainissement collectif sur la totalité de la zone UA, le 

raccordement aux réseaux de collecte est obligatoire. 
 

Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement et le 

recueil des eaux pluviales avant leur arrivée sur le domaine public. 

 

3- Autres réseaux : 

Les branchements aux réseaux d’alimentation et de distribution d’électricité, ainsi que les réseaux 

téléphoniques, seront enterrés. 

 

 

ARTICLE UA 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UA 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Constructions principales 

 

1.1 A l’exception du 28 – 30 rue du Colonel Thiébaut, les constructions principales doivent 

être édifiées en limite de l’alignement des voies publiques existantes.  

Dans le cas où une nouvelle construction s’implanterait entre deux constructions existantes, 

sa façade principale doit être implantée à l’alignement d’au moins une des façades voisines. 

 

1.2 Les constructions principales doivent être édifiées en recul de 5 m le long du chemin de 

halage. 

 

1.3 Les constructions principales peuvent être édifiées indifféremment sur la parcelle pour 

les unités foncières ne donnant pas directement sur rue. 

 

1.4 En cas de reconstruction, transformation ou extension portant sur une construction 

principale existante et ne respectant pas les règles précédentes, l’implantation peut se faire 

dans le prolongement de la dite construction. 

 

1.5 Lorsque un chemin est réservée à la circulation des piétons, des cyclistes ou des 

cavaliers, la construction principale est implantée en limite de l’alignement du chemin 

existant. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 
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2.1 Les constructions annexes et les dépendances peuvent être implantées librement par 

rapport à la construction principale.  

Toutefois, lorsqu’elles sont situées en avant de la construction principale, elles doivent être 

implantées dans l’alignement de la façade de la construction principale. 

 

2.2 Les abris de jardins et les petites constructions limitées sont implantés librement en 

arrière de la construction principale. 

 

3- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE UA 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

1- Constructions principales 

 

  1.1 La construction principale doit être édifiée soit : 

-   de manière contiguë à une ou plusieurs limites séparatives de l’unité foncière, 

-   ou en recul par rapport à une de ces limites, à une distance au moins égale à 3 mètres en 

tout point. 

 

1.2 Dans les rues Gambetta, Colonel Thiébault, de la Moselle, de Nancy, de Lunéville  et  

Place Saint-Pierre :  

- La façade sur rue de la construction principale doit être implantée de limite séparative à 

limite séparative. 

- Cette règle ne s’applique pas pour les terrains d’une largeur supérieure à 15 m pour 

lesquels l’implantation de la façade doit être au moins contigüe à une limite séparative. 

 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

Les constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées peuvent 

être implantées librement par rapport aux limites séparatives. 

 

3- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

ARTICLE UA 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UA 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription. 
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ARTICLE UA 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

1- Constructions principales 

 

 1.1 En alignement des voies existantes, l'égout de toiture se place : 

 - soit à l'existant, 

 - soit au même niveau que l’un des égouts de toiture voisin  

 - soit entre les deux égouts de toiture voisins. 
 

1.2 Dans les autres cas, la hauteur absolue des constructions nouvelles, extensions et 

reconstructions par rapport  au point le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone 

d’implantation ne peut excéder 7 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère. Si la construction 

est soumise à une surélévation du fait du PPRI, la hauteur maximale sera augmentée pour tenir 

compte de la surélévation exigée 

 

1.3 En cas de transformation ou d’extensions portant sur une construction principale existante 

et ne respectant pas les règles précédentes, la hauteur pourra être supérieure à celle autorisée 

dans la limite de la hauteur préexistante. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

La hauteur de ces constructions ne peut excéder à 3,5 mètres, toutes superstructures comprises.  

 

3- Les règles précisées à cet article ne s’appliquent ni aux édifices d’intérêt général monumentaux 

tels que les églises, clochers, réservoirs, ni aux ouvrages nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif. 

 

 

ARTICLE UA 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

1- Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 

Sous réserve de l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France, sont autorisés les matériaux ou 

les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une démarche relevant de la haute 

qualité environnementale ou de l’utilisation d’énergies renouvelables (panneaux solaires, cellules 

photovoltaïques, etc.).  

Les teintes des façades et des toitures devront correspondre au nuancier du CAUE54 disponible en 

mairie. 

 

Dans le cadre d’une restauration, les qualités architecturales du bâti existant seront conservées : 

- Les fenêtres plus hautes que larges,  

- Les pierres de taille en encadrement, 

- Les enduits à la chaux sans baguette d’angle visible d’une teinte en harmonie avec le bâti 

existant, 

- Les pierres de datation, 

- Les briques en encadrement. 
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2- Façades : 

 

2.1 Généralités 

- Pour les constructions repérées par le symbole « étoile », les façades et/ou les éléments 

de façades sont à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 

d'ordre culturel, historique ou architectural d’après le recensement et la présentation qui 

en est faite dans le rapport de présentation. 

- L’ensemble des éléments décoratifs : niches, statues, inscriptions gravées ou peintes telles 

que dates, maximes, etc., linteaux en bois ou en pierre, vitraux, fenêtres à meneaux, 

flamandes, corniches de pierre ou de bois, lambrequins, marquises seront conservés. 

 

2.2  Eléments interdits en façade 

- Les saillies visibles depuis la voie publique sont interdites. Ne sont pas considérés comme 

saillies, les escaliers et les trappes d’accès à la cave. 

- Les retraits de façade d’un étage sur l’autre 

- Les murs en pavés translucides, sauf lorsqu'ils sont utilisés sur un pignon pour la réalisation 

d'un "jour de souffrance", 

- Les auvents 

- Les antennes paraboliques, sur les façades visibles depuis du domaine public. 

- Les conduits d’évacuation, les buses d’aération, les boîtiers de climatisation. 

 

2.3 Enduits  

- Les murs en maçonnerie doivent être enduits  

- Les surfaces en pierre de taille ne seront pas enduites. 

 

3- Ouvertures 

3.1 Généralités 

Les ouvertures des gerbières, portes charretières, trappes de cave, œil de bœufs et petites 

fenêtres de grenier ou de combles devront être conservées. 

 

3.2 Portes 

- Les huisseries de porte ne peuvent en aucun cas être montées à l'alignement du nu 

extérieur de la façade, ni reculées pour créer un sas couvert. 

 

3.3 Fenêtres 

- Les huisseries ne peuvent en aucun cas être montées à l'alignement du nu extérieur de la 

façade. 

 

3.4 Volets 

- Les persiennes existantes doivent être conservées (volets battants ajourés et persienne 

repliables métalliques ou en bois) 

- Les volets doivent avoir l’aspect du bois peint. Les coloris autorisés sont ceux de la palette 

de référence disponible en mairie. 

- Les caissons apparents de volets roulants sont interdits en façade sur le domaine public 

 

3.5 Matériaux 

- La pierre de taille, si son état le permet, doit être conservée sans être peinte. 

- Les menuiseries auront l’aspect du bois peint.  

- Le blanc pur pour les menuiseries est interdit. 
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3.6 Ouvertures en toiture (fenêtres de toit) 

- Les lucarnes et les "chiens-assis" sur les toitures sont interdits. 

- Les chassis de toit sont autorisés à condition qu’ils ne fassent pas plus de 80 x 100 cm. Ils 

doivent être encastrés, alignés sur une même horizontale et axés sur les baies des façades. 

 

4- Toitures : 

 

-   Le faîtage doit être orienté parallèlement à la rue.  

Dans le cas d'une maison située à l'angle de deux rues, le faîtage devra être parallèle au 

moins à l'une des deux rues. 

 

- La toiture est à deux pans, ce dispositif pouvant être adapté dans les cas de maisons peu 

profondes pour permettre la continuité des toitures (en conservant le seul pan côté rue ou 

ce pan entier plus une partie de l'autre). 

 

- Les matériaux de toiture ne présentant pas l’aspect et la coloration voisine de la terre 

cuite traditionnelle,  excepté les toitures végétalisées, sont interdits. 

Dans le cas d’une extension, la tonalité des toitures doit être identique à celle de la 

construction principale existante, excepté pour les vérandas sur cour. 

 

5- Clôtures en limite du domaine public : 

 

Les nouveaux murs de clôture doivent être édifiés suivant les règles d'alignement fixées à 

l'article UA.6. Ils doivent occuper toute la largeur de façade laissée libre. Ils doivent être 

constitués de murs enduits et être traités avec le même enduit dans le même ton que la façade. 

 

Les murs et murets repérés au plan par les symboles « trait plein de couleur bleue », en 

application de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme, devront être conservés en l’état. 

Toutefois ces éléments pourront être recomposés pour satisfaire aux exigences d’un 

aménagement public ou privé. 

 

6- Autres : 

 
- Les dépendances construites avec des moyens de fortune (matériaux hétérogènes ou de 

récupération) sont interdites.  

- Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements 

(des autres réseaux) ainsi que les boites aux lettres devront être intégrés aux constructions 

existantes ou en projet. 

 

 

 

ARTICLE UA 12 – STATIONNEMENT 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques.  

Le nombre minimum d’emplacement de stationnement pour une construction nouvelle est de 1 

place par logement, excepté quand l’immeuble ne le permet pas. 
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ARTICLE UA 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les éléments paysagers repérés au plan par les symboles « rayures », en application de l’article 

L151-19 du Code de l’urbanisme, devront être conservés en l’état. Toutefois ces éléments pourront 

être recomposés ou replantés pour satisfaire aux exigences d’un aménagement public ou privé. 

 

 
 

ARTICLE UA 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE UA.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

ARTICLE UA.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UB 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations du sol et 

utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions.  

 

 

 

1- Rappels : 

Néant. 

 

2- Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du PLU 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3- Permis de démolir : 

- en application de l’article R451-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, le permis de démolir 

sera exigé. 

 

4- Zones de bruit : 

- application de l’arrêté préfectoral du 31 août 1998 (en annexe), 

- application de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 1998 (en annexe). 
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ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Dans la zone UB, sont interdits : 

 

- les nouvelles constructions destinées : 

 * à la fonction d’entrepôt 

 * à l’industrie, 

 * à l’agriculture, à l’exception de celles mentionnées à l’article UB2, 

- les installations classées soumises à autorisation, 

- les campings et stationnement de caravanes : 

 * les caravanes isolées, 

* les terrains aménagés de camping et caravanage ainsi que les terrains destinés uniquement 

à la réception des caravanes, 

- les constructions de loisirs suivantes : 

 * les habitations légères de loisirs, 

 * les parcs résidentiels de loisirs, 

- les installations et travaux divers suivants : 

* les parcs d’attraction, 

* les dépôts de véhicules (véhicules neufs ou usagés) susceptibles de contenir au moins dix 

unités, 

* les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux nécessaires à la construction 

des bâtiments et installations autorisées. 

 

Dans la zone UBa sont interdites toutes les constructions à l’exception des constructions à usage 

d’habitation, leurs annexes et dépendances, leurs abris de jardins et les petites constructions 

limitées. 

 

Dans la zone UBe, sont interdites toutes les constructions à l’exception des installations et travaux 

divers à usage : 
- d’équipements publics, 

- de stationnement des véhicules automobiles et cycles, 

- la reconstruction en cas de sinistre des constructions existantes à la date d’opposabilité du PLU 

- les entrepôts liés aux équipements publics autorisés dans la zone. 

 

Dans la zone UBj, sont interdites toutes les constructions à l’exception des abris de jardins. 

 

 

 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS 

CONDITION 

 

Les extensions et les transformations des constructions agricoles existantes sont autorisées. 
 
 

 

 

ARTICLE UB 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

 

- Toute construction, installation ou dépôt est interdite sur les terrains non desservis par des 
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voies publiques ou privées, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur 

fonds voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du Code Civil dans des 

conditions répondant à l’importance et à la destination de l’immeuble, ensemble d’immeubles 

ou dépôts, notamment en ce qui concerne la commodité de la circulation et des accès à des 

moyens d’approche permettant une lutte efficace contre l’incendie. 

 

- Dans une bande de 3 mètres de profondeur comptée à partir de l’alignement des voies publiques 

ou privées communes, les rampes d’accès aux groupes de garages ou de parkings, ne doivent 

pas présenter une pente supérieure à 10 % par rapport à l’horizontale. 

 

- Les unités foncières qui ne disposent pas d’un accès privatif adapté à la circulation des 

véhicules de lutte contre l'incendie, accès devant avoir une largeur minimale de 3,5 mètres sur 

une voie publique ou privée commune, ne peuvent faire l’objet d’aucun des modes 

d’occupation ou d’utilisation de sols prévus à la section 1 ci-dessus. 

 

- Les accès des riverains sur les routes départementales n°1 et n°116 sont subordonnés à la 

réalisation d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité du trafic et de la sécurité 

de la circulation. 

 

2- Voirie : 

 

La création de voies automobiles ouvertes à la circulation publique est soumise aux conditions 

suivantes : 

- largeur minimale de chaussée : 5 mètres, 

- largeur minimale de plate-forme : 8 mètres. 

 

Les voies automobiles ouvertes à la circulation doivent être conçues de façon à supporter 

normalement la circulation, notamment des véhicules des services de sécurité, d’enlèvement des 

ordures ménagères et d’exploitation des différents réseaux et ne peuvent avoir un rayon de 

raccordement à la voirie publique inférieur à 6 mètres. Leur pente ne doit pas dépasser 10% par 

rapport à l'horizontale. 

 

3- Accès et voirie pour la zone UBa 

 

La largeur minimale de la plate-forme des voies est de 4 mètres. 

 

 

ARTICLE UB 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation qui requiert l’alimentation en eau potable doit être raccordée 

au réseau collectif de distribution d’eau potable. 

2- Assainissement : 

Eaux usées : 

Lorsque la parcelle est raccordée au dispositif d’assainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte est obligatoire. Dans le cas contraire, un assainissement autonome est 

obligatoire. 
 

Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement et le 

recueil des eaux pluviales avant leur arrivée sur le domaine public. 
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4- Autres réseaux : 

Les réseaux d’alimentation et de distribution d’électricité, ainsi que les réseaux téléphoniques, 

seront enterrés. 

 

 

ARTICLE UB 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UB 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Les constructions principales  

 

1.1  Les constructions principales doivent être implantées à au moins 5 mètres de 

l’alignement des voies. 

 

Dans la zone UBa, la façade principale des constructions principales doit être implantée 

entre 3 et 8 mètres de la limite d’emprise publique. 

 

1.2 Les constructions principales peuvent être édifiées indifféremment sur la parcelle 

pour les unités foncières ne donnant pas directement sur rue. 

 

1.3 Lorsque un chemin est réservée à la circulation des piétons, des cyclistes ou des 

cavaliers, la construction principale doit être implantée en limite de l’alignement du 

chemin existant 

 

1.4 En cas de reconstruction, transformation ou extension portant sur une construction 

existante et ne respectant pas les règles précédentes, l’implantation peut se faire dans 

le prolongement ou à la place de la dite construction. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

 

2.1 Les constructions annexes et les dépendances peuvent être implantées librement par 

rapport à la construction principale. Toutefois, lorsqu’elles sont situées en avant de la 

construction principale, elles doivent être implantées à au moins 3 mètres de la limite 

du domaine public ou dans l’alignement de la façade de la construction principale. 

 

2.2 Les abris de jardins et les petites constructions limitées sont implantés librement en 

arrière de la construction principale. 

 

3- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE UB 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

1- Constructions principales 

 



Juin 2024   20 

   1.1 La construction principale doit être édifiée soit : 

- de manière contiguë à une ou plusieurs limites séparatives de l’unité foncière, 

- ou en recul par rapport à une de ces limites, à une distance au moins égale à 3 

mètres en tout point. 

 

1.2 En cas de transformation ou d’extension portant sur une construction existante et ne 

respectant pas les règles précédentes, l’implantation peut se faire dans le prolongement 

de la dite construction. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

Les constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées sont 

implantés librement par rapport aux limites séparatives. 

 

3- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE UB 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UB 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Dans la zone UBj, l’emprise au sol des abris de jardins ne doit pas excéder 20 m2 par unité foncière. 

 

 

 

ARTICLE UB 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

1- Constructions principales 

 

1.1 La hauteur absolue des constructions nouvelles individuelles, extensions et 

reconstructions par rapport au point le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone 

d’implantation ne peut excéder 7 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 

La hauteur absolue des constructions nouvelles collectives, extensions et reconstructions 

par rapport au point le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone d’implantation 

ne peut excéder 10 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 

 

1.2 En cas de transformation ou d’extensions portant sur une construction existante et 

ne respectant pas les règles précédentes, la hauteur pourra être supérieure à celle 

autorisée dans la limite de la hauteur préexistante. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

La hauteur de ces constructions ne peut excéder à 3,5 mètres, toutes superstructures comprises.  

 

3- Constructions à vocation agricole 

La hauteur absolue des constructions agricoles nouvelles, extensions et reconstructions par rapport 

au point le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone d’implantation ne peut excéder 10 

mètres à l’égout de toiture. 
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4- Les règles précisées à cet article ne s’appliquent ni aux édifices d’intérêt général monumentaux 

tels que les églises, clochers, réservoirs, ni aux ouvrages nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif. 

 

 

ARTICLE UB 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

1-Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

Sont autorisés les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une 

démarche relevant de la haute qualité environnementale ou de l’utilisation d’énergies 

renouvelables (panneaux solaires, cellules photovoltaïques, etc.).  

Les teintes des façades et des toitures devront correspondre au nuancier du CAUE54 disponible en 

mairie. 

 

2- Façades : 

- Pour les constructions repérées par le symbole « étoile », les façades et/ou les éléments 
de façades sont à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 
d'ordre culturel, historique ou architectural d’après le recensement et la présentation qui 
en est faite dans le rapport de présentation. 

- Les murs en maçonnerie doivent être enduits. 

 

3- Toitures : 

-   Le faîtage doit être orienté parallèlement à la rue. Dans le cas d'une maison située à l'angle 

de deux rues, le faîtage devra être parallèle au moins à l'une des deux rues. 

 

- Dans la zone UBa, le faîtage peut être parallèle à la rue ou perpendiculaire à la rue avec 

des pignons ouverts et composés. 

 

- Dans le secteur « Paquis des Toiles », les toitures doivent être à deux pans avec l’aspect 

tuile terre cuite rouge. 

 
- Pour les constructions principales, les matériaux de toiture inappropriés (tôle, etc.) sont 

interdits. Dans le cas d’une extension, la tonalité des toitures doit être identique à celle 

de la construction principale existante, excepté pour les vérandas. 

 

- Les chassis de toit sont autorisés à condition qu’ils ne fassent pas plus de 80 x 100 cm. Ils 

doivent être encastrés, alignés sur une même horizontale et axés sur les baies des façades. 

 

 

4- Clôtures en limite séparatives du domaine public ou entre le domaine public et la 

construction principale 

 

Les murs et murets repérés au plan par les symboles « trait plein de couleur bleue », en 

application de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme, devront être conservés en l’état. 

Toutefois ces éléments pourront être recomposés pour satisfaire aux exigences d’un 

aménagement public ou privé. 
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- Les clôtures éventuelles nouvelles doivent être constituées d'un dispositif à claire-voie, 

éventuellement supporté par un mur-bahut ou d’un mur. Les panneaux de bois 

préfabriqués constitués de lames ne sont pas considérés comme un dispositif à claire-voie, 

même si les lames ne sont pas complètement jointives. La hauteur des murs, murets, est 

limitée à 0,80 mètres par rapport au niveau du terrain naturel, sauf en cas de configuration 

particulière du terrain qui le justifierait, notamment la déclivité. 

La hauteur de l'ensemble du dispositif ne doit pas excéder 2 mètre en tout point. 

 

- Les haies végétales sont autorisées à qu’elles soient implantées à 0,50 mètres de la limite 

séparative. 

 

- Les toiles occultantes sont interdites. 

 

5- Autres : 

 

- Les dépendances construites avec des moyens de fortune (matériaux hétérogènes ou de 

récupération) sont interdites.  

 

- Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de 

branchements (des autres réseaux) devront être intégrés aux constructions existantes ou 

en projet. 

ARTICLE UB 12 – STATIONNEMENT 

 

1- Le stationnement de véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques ou privées communes. 

Dans la zone UBa, le stationnement privé sur la parcelle devra s’implanter entre 0 et 14 mètres 

de la limite d’emprise publique. 

  

2- Nombre minimum d’emplacements de stationnement 

 

Pour les immeubles à usage d’habitation et assimilés, le nombre minimum de places de 

stationnement est de 2 par logement. 

Pour les autres immeubles, le nombre de places de stationnement doit être en adéquation avec 

l’activité. 

 

Dans la zone UBa, le nombre minimum de places de stationnement par logement est de 3, dont 

au moins une en structure couverte ou fermée, intégré au volume principal dans un garage ou un 

carport.  

 

 

ARTICLE UB 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

1-Les éléments paysagers repérés au plan par les symboles « rayures », en application de l’article 

L151-19 du Code de l’urbanisme, devront être conservés en l’état. Toutefois ces éléments pourront 

être recomposés ou replantés pour satisfaire aux exigences d’un aménagement public ou privé. 

 

2- Les surfaces libres de construction ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées 

ou aménagées. 

 

3- L’espace compris entre la limite du domaine public et la façade visible de la construction 

principale depuis le domaine public doit être végétalisé, excepté les accès. 
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ARTICLE UB 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE UB.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE UB.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  
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CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UX 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations du sol et 

utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions.  

 

 

 

1- Rappels : 

Néant. 

 

2- Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du PLU : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3- Permis de démolir : 

Néant. 

 

4- Zones de bruit : 

Néant.  
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ARTICLE UX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites excepté : 

- les constructions industrielles et artisanales 

- celles mentionnées à l’article 2 

 

 

ARTICLE UX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

Sont admis sous conditions dans l’ensemble de la zone : 

- Les constructions à usage d’habitation, à condition que celles-ci soient exclusivement 

destinées aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 

direction, la surveillance, la sécurité ou l’entretien des constructions ou installations 

autorisées. 

- Les aires de stationnement ou de stockage liées aux activités de la zone 

 

 

ARTICLE UX 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

 

- Toute occupation et utilisation du sol nécessitant un accès sont interdites sur les terrains qui 

ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles envisagé et 

notamment, si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l’utilisation 

des engins de lutte contre l’incendie.  

 

- Les accès des riverains sur la route départementale n°1 sont subordonnés à la réalisation 

d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité du trafic et de la sécurité de la 

circulation. 

 

2- Voirie : 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UX 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Le branchement sur le réseau eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 

requiert une alimentation en eau. 

 

2- Assainissement : 

Eaux usées : 

La commune étant dotée d’un dispositif d’assainissement collectif sur la totalité de la zone UX, le 

raccordement aux réseaux de collecte est obligatoire. 
 

Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront être tels qu’ils garantissent l’écoulement et 

le recueil des eaux pluviales avant leur arrivée sur le domaine public, conformément à la 
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réglementation en vigueur. 

 

 

ARTICLE UX 5 – CARACTERISTIQUES DE TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UX 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Toute construction nouvelle doit être implantée à au moins 5 mètres de l’alignement de la 

voie. 

 

2- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE UX 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 
Toutes les constructions doivent être édifiées de manière contigüe à une ou plusieurs limites 

séparatives ou en recul d’au moins 3 mètres 

 

 

ARTICLE UX 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UX 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UX 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

1- La hauteur absolue des constructions nouvelles, extensions et reconstructions par rapport au 

point le plus élevé du terrain naturel, au droit du polygone d’implantation, ne peut excéder 15 

mètres au faîtage, toutes superstructures comprises, à l'exclusion des ouvrages techniques 

indispensables de faibles emprises tels que souches de cheminée, locaux techniques...) 

2- Les bâtiments à usage exclusif d’habitations ne pourront avoir une hauteur par rapport au point 

le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone d’implantation supérieure à 7 mètres mesurés 

à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 

 

3- Les règles précisées à cet article ne s’appliquent pas aux ouvrages nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif. 
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ARTICLE UX 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 

 

ARTICLE UX 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement de véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques ou privées communes. 

 

 

ARTICLE UX 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les surfaces libres de toutes constructions doivent être aménagées et convenablement 

entretenues. Une superficie minimum de 10 % du terrain doit être aménagée en espaces verts. 

  

 

ARTICLE UX 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UX.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UX.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  
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CHAPITRE 4 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UY 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations du sol et 

utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions.  

 

Cette zone est concernée par des effondrements dus à la dissolution du sel, les occupations 

et utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

 

 
1 - Rappel : 

Néant. 

 

2 - Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3 - Permis de démolir : 

Néant. 

 

4 - Zone de bruit : 

Néant. 
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ARTICLE UY 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

- les constructions à usage d’habitat sauf celles visées à l’article 2 ; 

- les constructions à usage agricole ou forestier ; 

- le commerce de détail ; 

- les habitations légères de loisirs ; 

- les hébergements hôteliers ; 

- les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- l'installation, en dehors des terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs, d'une caravane ; 

- l'installation d'une résidence mobile constituant un habitat permanent : 

- les parcs d’attractions ; 

- les terrains réservés à la pratique des sports ou loisirs motorisés ; 

- les aires d’accueil des gens du voyage. 

 

 

ARTICLE UY 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

Les constructions à usage d’habitation et leurs annexes destinées aux personnes dont la présence 

permanente est nécessaire à la surveillance ou à l’exploitation des constructions ou occupations 

autorisées dans la zone. 

 

 

ARTICLE UY 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

- Accès :  

Toute occupation et utilisation du sol nécessitant un accès sont interdites sur les terrains qui ne 

seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment 

si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l’utilisation des engins de 

lutte contre l’incendie.  

Les accès des riverains sur les routes départementales sont subordonnés à la réalisation 

d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité du trafic  et de la sécurité de la 

circulation.  

 

- Voirie :  

Les voies publiques ou privées à créer, ouvertes à la circulation des véhicules automobiles 

auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- une largeur de plateforme de 11m, 

- une largeur de chaussée de 7m, 

- un trottoir pour piéton de 2 m. 

 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 

permettre aux véhicules des services publics (lutte contre l’incendie, ordures 

ménagères, …) de faire aisément demi-tour (carré de 25mx25m de chaussée) Cf. 

Schéma ci-contre. 

25 m 
25 m 
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ARTICLE UY 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

- Eau potable :   

Toute construction, installation ou aménagement qui requiert l’alimentation en eau potable doit 

être raccordée au réseau collectif de distribution d’eau potable. 

 

- Assainissement :  

 

Eaux usées : 

Le raccordement aux réseaux d’assainissement collectif de Dombasle-sur-Meurthe est obligatoire. 
  

Eaux pluviales : 

La mise en œuvre des techniques alternatives de collecte et de gestion des eaux pluviales (et 

notamment l’infiltration) sera privilégiée par rapport au raccordement sur le réseau de collecte 

communale. 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir les écoulements des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur, s’il existe. En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux 

pluviales issues des surfaces imperméabilisées doivent être collectées pour subir les traitements 

imposés par la réglementation en vigueur avant d’être rejetées dans le milieu naturel. 

 

- Réseaux secs : 

Tout nouveau réseau sera réalisé par câbles ou canalisations souterraines. 

 

Les réseaux liés au Process de l’industriel pourront être en aérien dans la mesure où ils auront été 

précisés dans le dossier de permis de construire. 

 

 

ARTICLE UY 5 – CARACTERISTIQUES DE TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UY 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

6.1.  Toute construction nouvelle doit être implantées, pour tous ces niveaux, en recul de 5 m 

minimum par rapport à l’alignement des voies publiques ou privées ou à l’alignement.  

 

6.2. Les constructions ou installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou concourant aux missions des services publics pourront être édifiées en limite ou en 

recul de l'alignement des voies et emprises publiques. 

ARTICLE UY 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

7.1. Les constructions, installations ou dépôts contiguës à une ou plusieurs limites séparatives 

sont autorisés. 
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7.2. Toute construction, installation ou dépôt en recul par rapport à une de ces limites séparatives 

doit être en tout point (balcon non compris) à une distance de cette limite au moins égale à 5 m. 

 

7.3. Les constructions ou installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou concourant aux missions des services publics pourront être édifiées en limite ou en 

recul de l'alignement des voies et emprises publiques. 

 

 

ARTICLE UY 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UY 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UY 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UY 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

11.1. Règle générale  

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 

11.2. Couverture et façade 

Aucun matériau tel que brique alvéolaire, aggloméré…destiné à être enduit ne peut rester 

apparent.  

Sont autorisés les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une 

démarche relevant de la haute qualité environnementale ou de l’utilisation d’énergies 

renouvelables. 

 

11.3. Dépôts et aires de stockage  

Les plans masse des installations doivent être étudiés de façon à implanter au mieux les dépôts 

ou aires de stockage en fond de terrain. Ces dépôts doivent être masqués par des haies végétales 

ou brise-vues. 

 

 

ARTICLE UY 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 
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Le stationnement des véhicules correspondant au besoin des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation, sur des 

emplacements aménagés à l'intérieur des propriétés ou sur des terrains situés à proximité 

immédiate. 

 

Le nombre de places de stationnement doit être en adéquation avec l’activité. 

 

 

ARTICLE UY 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UY 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UY.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE UY.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  
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CHAPITRE 5 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UZ 

 

Cette zone est concernée par des effondrements dus à la dissolution du sel, les occupations 

et utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

 

1 - Rappel : 

Néant. 

 

2 - Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3 - Permis de démolir : 

Néant. 

 

4 - Zone de bruit : 

- application de l’arrêté préfectoral du 31 août 1998 (en annexe), 

- application de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 1998 (en annexe). 
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Article UZ 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions à usage d'habitat sauf celles visées à l'article 2 ; 

- Les constructions à usage agricole ou forestier ; 

- Le commerce de détail ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de 

loisirs ; 

- L'installation, en dehors des terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs, d'une 

caravane; 

- L'installation d'une résidence mobile constituant un habitat permanent ; 

- Les parcs d'attractions ; 

- Les terrains réservés à la pratique des sports ou loisirs motorisés ; 

- Les aires d'accueil des gens du voyage. 

 

 

ARTICLE UZ 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

L'ensemble des occupations et utilisations du sol non visées à l'article 1 sont autorisés au fur et à 

mesure de la réalisation des équipements (programmés ou en cours de réalisation) définis ci-

dessous : 

- le réseau d'eau, 
- la collecte des eaux usées, 
- le réseau de collecte des eaux pluviales, si techniquement nécessaire, 
- le réseau d'électricité, 
- le réseau d'éclairage public,  
- la voirie, 
- la protection incendie. 

 

Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes destinées aux personnes dont la présence 

permanente est nécessaire à la surveillance ou à l'exploitation des constructions ou occupations 

autorisées dans la zone dans la limite de un logement par unité foncière. 

 

Les affouillements et exhaussements de sol qui sont > ou = à 100 m² de surface et qui sont = à 2m 

sont autorisés à condition qu'ils soient liés aux constructions, installations et ouvrages autorisés 

dans la zone. 

 

 

ARTICLE UZ 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

- Accès : 

Toute occupation et utilisation du sol nécessitant un accès sont interdites sur les terrains qui ne 
seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l'importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment 
si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte 
contre l'incendie. 
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Les accès des riverains sur les routes départementales sont subordonnés à la réalisation 

d'aménagements particuliers tenant compte de l'intensité du trafic et de la sécurité de la 

circulation. 

 

- Voirie : 

Les voies publiques ou privées à créer, ouvertes à la circulation des véhicules automobiles auront 

les caractéristiques minimales suivantes : 

- une largeur de plateforme de 16.50 m, 

- une largeur de chaussée de 7 m, 

- un trottoir pour piéton de 2 m. 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux 

véhicules des services publics (lutte contre l'incendie, ordures ménagères, …) de faire aisément 

demi-tour (carré de 25 m x 25 m de chaussée) Cf. : schéma ci-contre 

 

 

ARTICLE UZ 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

- Eau potable :  

 

Toute construction, installation ou aménagement qui requiert l'alimentation en eau potable doit 

être raccordée au réseau collectif de distribution d'eau potable. 

 

- Assainissement : 

 

Eaux usées :  

Le raccordement aux réseaux d’assainissement collectif de Dombasle-sur-Meurthe est obligatoire. 
 

Eaux pluviales :  

La mise en œuvre des techniques alternatives de collecte et de gestion des eaux pluviales (et 

notamment l'infiltration) sera privilégiée par rapport au raccordement sur le réseau de collecte 

communale. 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir les écoulements des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur, s'il existe. En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux 

pluviales issues des surfaces imperméabilisées doit être collectées pour subir les traitements 

imposés par la réglementation en vigueur avant d'être rejetées dans le milieu naturel. 

 

Réseaux secs : 

Tout nouveau réseau sera réalisé par câbles ou canalisations souterraines. 

 

Les réseaux liés au Process de l'industriel pourront être en aérien dans la mesure où ils auront été 

précisés dans le dossier de permis de construire. 

ARTICLE UZ 5 – CARACTERISTIQUES DE TERRAINS 

 

Pas de prescriptions. 

 

 

ARTICLE UZ 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
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ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

6.1. Toute construction nouvelle doit être implantées, pour tous ces niveaux, en recul de  

10 m minimum par rapport à l'alignement des voies publiques ou privées. 

 

6.2. Le long de l'autoroute A33, les constructions nouvelles devront respecter un recul de  

50 mètres minimum par rapport à l'axe de l'autoroute. 

 

6.3. Les constructions ou installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou concourant aux missions des services publics pourront être édifiées en limite ou en recul 

de l'alignement des voies et emprises publiques. 

 

6.4. En cas de projet de lotissement, de ZAC ou de permis valant division, cet article ne s'applique 

par au regard de l'ensemble du lotissement mais lot par lot. 

 

 

ARTICLE UZ 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

7.1. Toute construction doit être en tout point à une distance des limites au moins égale à  

5 m. 

 

7.2. Les équipements publics, ainsi qu'aux ouvrages et/ou constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics peuvent être 

implantés en limite séparative ou en recul. 

 

7.3. En cas de projet de lotissement, de ZAC ou de permis valant division, cet article ne s'applique 

par au regard de l'ensemble du lotissement mais lot par lot. 

 

 

ARTICLE UZ 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UZ 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription. 

ARTICLE UZ 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UZ 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

11.1. Règle générale 
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Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 

11.2. Couverture et façade 

 

Aucun matériau tel que brique alvéolaire, aggloméré, etc. destiné à être enduit ne peut rester 

apparent. 

 

Sont autorisés les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une 

démarche relevant de la haute qualité environnementale ou de l'utilisation d'énergies 

renouvelables. 

 

11.3. Dépôts et aires de stockage 

 

Les plans masse des installations doivent être étudiés de façon à implanter au mieux les dépôts ou 

aires de stockage en fond de terrain. Ces dépôts doivent être masqués par des haies végétales ou 

brise-vues. 

 

 

ARTICLE UZ 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant au besoin des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation, sur des 

emplacements aménagés à l'intérieur des propriétés ou sur des terrains situés à proximité 

immédiate. 

 

Le nombre de places de stationnement doit être en adéquation avec l’activité. 

 

 

ARTICLE UZ 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pas de prescription. 

 

ARTICLE UZ 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE UZ.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 
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ARTICLE UZ.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 1AU 

 

 

1. Rappels : 

 Lorsque, compte-tenu de la destination de la construction projetée, des travaux portant sur les 

réseaux publics de distribution d’eau, d’assainissement ou de distribution d’électricité sont 

nécessaires pour assurer la desserte de ladite construction, le permis de construire ne peut 

être accordé si l’autorité qui le délivre n’est pas en mesure d’indiquer dans quel délai et par 

quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public lesdits travaux 

doivent être exécutés). 

 

2. Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U. : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État. 

 

3. Permis de démolir : 

- en application des articles R421-26 à R421-28 du Code de l’Urbanisme, le permis de démolir 

sera exigé. 

 

4. Zones de bruit : 

 Néant.  
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ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Toutes les constructions, installations et travaux divers sont interdites, excepté les constructions 

à usage d’habitation, les équipements d’infrastructures, les bureaux d’activités et les équipements 

et services publics. 

 

 

ARTICLE 1AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Sont admis sous conditions les occupations et utilisations du sol non visées à l’article 1 sous 

réserve :  

- qu’elles soient compatibles avec les orientations d’aménagement et de programmation. 

- que soient réalisés les équipements suivants :  

.  La voirie 

.  Le réseau d'assainissement 

. Le réseau d'eau pluviale, en privilégiant les techniques alternatives de collecte et de 

gestion (noues paysagères, bassins de rétention…), proche du cycle naturel de l’eau. 

. Le réseau d'électricité 

. Le réseau d'éclairage public 

. Le réseau d’eau de caractéristique suffisante pour assurer une protection incendie du 

secteur  

 

Sont admis les annexes, dépendances, abris de jardins et petites constructions limitées, 

- sous réserve  qu'ils dépendent d'une construction autorisée dans l’article 1.1, 

- sous réserve que les conditions de surfaces et de hauteur définies aux articles 1AU9 et 1AU10, 

 

Sont admis les aires de jeux et les aires de stationnement, à condition de ne pas induire la 

création de terrains délaissés inconstructibles. 

 

 

ARTICLE 1AU 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

 

- Toute occupation et utilisation du sol nécessitant un accès sont interdites sur les terrains qui 

ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles envisagé et 

notamment, si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l’utilisation 

des engins de lutte contre l’incendie. En tout état de cause, la largeur minimale des voies 

d'accès devra être de 3,5 m. 

 

- Dans une bande de 3 mètres de profondeur comptée à partir de l’alignement des voies 

publiques ou privées communes, les rampes d’accès aux groupes de garages ou de parkings ne 

doivent pas présenter une pente supérieure à 10 % par rapport à l’horizontale. 

 

2- Voirie : 

 

La création de voies automobiles ouvertes à la circulation publique est soumise aux conditions 

suivantes : 

-  largeur minimale de chaussée : 3,5 mètres 
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-  largeur minimale de plate-forme : 6 mètres 

 

Les voies automobiles ouvertes à la circulation doivent être conçues de façon à supporter 

normalement la circulation, notamment des véhicules des services de sécurité, d’enlèvement 

des ordures ménagères et d’exploitation des différents réseaux et ne peuvent avoir un rayon 

de raccordement à la voirie publique inférieur à 6 mètres. 

 

2- Accès et voirie dans la zone 1AUa : 

 

La largeur minimale de la plate-forme des voies est de 5 mètres. 

La partie terminale des impasses devra permettre aux véhicules privés,  pompiers et collecte des 

ordures ménagères de faire demi-tour.  

 

 

ARTICLE 1AU 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation qui requiert l’alimentation en eau potable doit être raccordée 

au réseau collectif de distribution d’eau potable. 

 

2- Assainissement : 

 

Eaux usées 

Le raccordement aux réseaux de collecte est obligatoire. 

Les installations doivent être conçues en système séparatif. 

 

Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement et le 

recueil des eaux pluviales avant leur arrivée sur le domaine public. 

 

3- Autres réseaux : 

Les réseaux d’alimentation et de distribution d’électricité, ainsi que les réseaux téléphoniques, 

seront enterrés. 

 

 

ARTICLE 1AU 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 1AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Les constructions principales  

 

Toute construction nouvelle doit être implantée à au moins 5 mètres de l’alignement des rues 

existantes, à modifier ou à créer. 

 

Pour les constructions situées à l’angle de deux rues, le recul doit être au moins de : 

- 5 mètres pour la façade présentant l’entrée du garage, 

- 3 mètres pour l’autre façade 
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Les constructions principales, dont les unités foncières ne donnent pas directement sur rue, 

peuvent être édifiées indifféremment sur la parcelle. 

 

En cas de reconstruction, de transformation ou d’extension portant sur une construction existante 

et ne respectant pas les règles précédentes, l’implantation peut se faire dans le prolongement ou 

à la place de la dite construction. 

 

Dans la zone 1AUa, la façade principale des constructions principales devra être implantée entre 

3 et 8 mètres de la limite d’emprise publique. 

 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

 

Les constructions annexes et les dépendances peuvent être implantées librement par rapport à la 

construction principale. Toutefois, lorsqu’elles sont situées en avant de la construction principale, 

elles doivent être implantées à au moins 3 mètres de la limite du domaine public ou dans 

l’alignement de la façade de la construction principale. 

 

Les abris de jardins et les petites constructions limitées sont implantés librement en arrière de la 

construction principale. 

 

3- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en limite 

ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE 1AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 

1- Constructions principales 

 

1.1 La construction contiguë à une ou plusieurs limites séparatives de l’unité foncière 

est autorisée. 

 

1.2 Toute construction en recul par rapport à une de ces limites doit être en tout point 

à une distance de cette limite au moins égale à 3 mètres. 

1.3 En cas de transformation ou d’extension portant sur une construction existante et ne 

respectant pas les règles précédentes, l’implantation peut se faire dans le prolongement 

de la dite construction. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

Les constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées sont 

implantés librement par rapport aux limites séparatives. 

 

3- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport aux limites séparatives. 

 

 

ARTICLE 1AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 
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Pas de prescription 

 

 

ARTICLE 1AU 9 – EMPRISE AU SOL 

 

 

L'emprise au sol des annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées est 

limitée à 20 m2. 

 

 

ARTICLE 1AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

1- Constructions principales 

 

La hauteur absolue des constructions nouvelles individuelles, extensions et reconstructions par 

rapport au point le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone d’implantation ne peut 

excéder 7 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 

 

La hauteur absolue des constructions nouvelles collectives, extensions et reconstructions par 

rapport au point le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone d’implantation ne peut 

excéder 15 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 

 

En cas de transformation ou d’extensions portant sur une construction existante et ne respectant 

pas les règles précédentes, la hauteur pourra être supérieure à celle autorisée dans la limite de la 

hauteur préexistante. 

 

Les règles précisées à cet article ne s’appliquent ni aux édifices d’intérêt général monumentaux 

tels que les églises, clochers, réservoirs, ni aux ouvrages nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif. 

 

2- Constructions annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

La hauteur de ces constructions ne peut excéder à 3,5 mètres, toutes superstructures comprises.  

 

3- Les règles précisées à cet article ne s’appliquent ni aux édifices d’intérêt général monumentaux 

ni aux ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 

 

ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

1- Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 

Sont autorisés les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une 

démarche relevant de la haute qualité environnementale ou de l’utilisation d’énergies 

renouvelables (panneaux solaires, cellules photovoltaïques…), listés à l’article XXX du Code de 

l’urbanisme.  
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Les teintes des façades et des toitures devront correspondre au nuancier du CAUE54 disponible en 

mairie. 

 

2- Façades : 

 

Les murs en maçonnerie doivent être enduits.  

 

3- Toitures : 

 

-    Le faîtage doit être orienté parallèlement à la rue.  

Dans le cas d'une maison située à l'angle de deux rues, le faîtage devra être parallèle au 

moins à l'une des deux rues. 

 

- La toiture doit être à deux pans, en terrasse végétalisée ou en toiture terrasse. 

 

- Dans le cas d’une extension, la tonalité des toitures doit être identique à celle de la 

construction principale existante, excepté pour les vérandas. 

 

- Les chassis de toit sont autorisés à condition qu’ils ne fassent pas plus de 80 x 100 cm. Ils 

doivent être encastrés, alignés sur une même horizontale et axés sur les baies des façades. 

 

4- Clôtures en limite séparatives du domaine public ou entre le domaine public et la 

construction principale 

 

- Les clôtures doivent être constituées d'un dispositif à claire-voie, éventuellement supporté 

par un mur-bahut. Les panneaux de bois préfabriqués constitués de lames ne sont pas 

considérés comme un dispositif à claire-voie, même si les lames ne sont pas complètement 

jointives. 

La hauteur des murs, murets, est limitée à 0,80 mètres par rapport au niveau du terrain 

naturel. 

La hauteur de l'ensemble du dispositif ne doit pas excéder 1,80 mètre en tout point. 

 

- Les haies végétales sont autorisées à condition qu’elles n’excèdent pas 1,50 mètres de 

hauteur et qu’elles soient implantées à 0,50 mètres de la limite séparative. 

- Les toiles occultantes sont interdites. 

 

5- Autres : 

 

- Les annexes, dépendances et petites constructions limitées construites avec des moyens 

de fortune (matériaux hétérogènes ou de récupération) sont interdites.  

 

- Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de 

branchements (des autres réseaux) devront être intégrés aux constructions existantes ou 

en projet. 

 

 

ARTICLE 1AU 12 – STATIONNEMENT 

 

1- Le stationnement de véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques ou privées communes. 
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Dans la zone 1AUa, le stationnement privé sur la parcelle devra s’implanter entre 0 et 14 mètres 

de la limite d’emprise publique. 

 

 

2- Nombre minimum d’emplacements de stationnement 

 

Le nombre minimum d’emplacements de stationnement par logement est de 2 places. 

 

Dans la zone 1AUa, le nombre minimum de places de stationnement par logement est de 3, dont 

au moins une en structure couverte ou fermée, intégré au volume principal dans un garage ou un 

carport.  

 

 

 

ARTICLE 1AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les surfaces libres de construction ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées ou 

aménagées. 

 

 

 

ARTICLE 1AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

ARTICLE 1AU.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 1AU.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, 

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE 

D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  



Juin 2024   47 

 

CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 2AU 

 

1. Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U. : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

2. Zones de bruit : 

 Néant.  
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ARTICLE 2AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Toutes les occupations du sol et utilisations du sol sont interdites, à l’exception de celles 

autorisées sous conditions à l’article 2. 

 

 

ARTICLE 2AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Seuls les équipements, infrastructures et constructions liés à l’intérêt public sont autorisées. 

 
 

ARTICLE 2AU 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 
Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les constructions doivent être édifiées en recul de 5 mètres minimum par rapport aux voies et 

emprises publiques. 

 
 

ARTICLE 2AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 

Les constructions doivent être édifiées contiguës à une ou plusieurs limites séparatives de l'unité 

foncière ou en recul d’au moins 3 mètres. 

 

ARTICLE 2AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Pas de prescription. 

ARTICLE 2AU 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription. 

 



Juin 2024   49 

 

 

ARTICLE 2AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 12 – STATIONNEMENT 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 
Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 
Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 2AU.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, 

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE 

D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Pas de prescription. 

 

 

CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 1AUX 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations du sol et 

utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions.  
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1- Rappels : 

Néant. 

 

2- Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du PLU : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3- Permis de démolir : 

Néant. 

 

4- Zones de bruit : 

- application de l’arrêté préfectoral du 31 août 1998 (en annexe), 

- application de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 1998 (en annexe). 
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ARTICLE 1AUX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites excepté : 

- les constructions industrielles et artisanales 

- celles mentionnées à l’article 2 

 

 

ARTICLE 1AUX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

Sont admis sous conditions dans l’ensemble de la zone : 

- Les constructions à usage d’habitation, à condition que celles-ci soient exclusivement 

destinées aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 

direction, la surveillance, la sécurité ou l’entretien des constructions ou installations 

autorisées. 

- Les aires de stationnement ou de stockage liées aux activités de la zone 

 

 

ARTICLE 1AUX 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

 

- Toute occupation et utilisation du sol nécessitant un accès sont interdites sur les terrains qui 

ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles envisagé et 

notamment, si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l’utilisation 

des engins de lutte contre l’incendie.  

 

- Les accès des riverains sur la route départementale n°1 sont subordonnés à la réalisation 

d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité du trafic et de la sécurité de la 

circulation. 

 

2- Voiries : 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE 1AUX 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Le branchement sur le réseau eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 

requiert une alimentation en eau. 

 

2- Assainissement : 

 

Eaux usées : 

La zone 1AUx étant à l’extérieur du zonage d’assainissement collectif, un assainissement 

autonome est obligatoire. 

Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront être tels qu’ils garantissent l’écoulement et 

le recueil des eaux pluviales avant leur arrivée sur le domaine public, conformément à la 

réglementation en vigueur. 
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ARTICLE 1AUX 5 – CARACTERISTIQUES DE TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 1AUX 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Toute construction nouvelle doit être implantée à au moins 5 mètres de l’alignement de la 

voie. 

 

2- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE 1AUX 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 

Toutes les constructions doivent être édifiées soit : 

- de manière contigüe à une ou plusieurs limites séparatives  

- en recul d’au moins 3 mètres 

 

 

ARTICLE 1AUX 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE 1AUX 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE 1AUX 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

1- La hauteur absolue des constructions nouvelles, extensions et reconstructions par rapport au 

point le plus élevé du terrain naturel, au droit du polygone d’implantation, ne peut excéder 15 

mètres au faîtage, toutes superstructures comprises, à l'exclusion des ouvrages techniques 

indispensables de faibles emprises tels que souches de cheminée, locaux techniques...) 

2- Les bâtiments à usage exclusif d’habitations ne pourront avoir une hauteur par rapport au point 

le plus élevé du terrain naturel au droit du polygone d’implantation supérieure à 6 mètres mesurés 

à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 

3- Les règles précisées à cet article ne s’appliquent pas aux ouvrages nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif. 
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ARTICLE 1AUX 11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 

 

ARTICLE 1AUX 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement de véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques ou privées communes. 

 

 

ARTICLE 1AUX 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les surfaces libres de toutes constructions doivent être aménagées et convenablement 

entretenues. Une superficie minimum de 10 % du terrain doit être aménagée en espaces verts. 

  

 

ARTICLE 1AUX 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE 1AUX.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, 

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

ARTICLE 1AUX.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS  EN MATIERE DE 

D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Lors d’opérations de création  ou d’aménagement de voirie ou de réseaux,  des fourreaux seront 

posés en attente de la fibre optique.  
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CHAPITRE 4 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 2AUZ 

 

 
1- Rappels : 

Néant. 

 

2- Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du PLU : 

- les clôtures  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3- Permis de démolir : 

Néant. 

 

4- Zones de bruit : 

Néant. 
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ARTICLE 2AUZ 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

- Les constructions à usage d'habitat sauf celles visées à l'article 2 ; 

- Les constructions à usage agricole ou forestier ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les hébergements hôteliers ; 

- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de 
loisirs ; 

- L'installation, en dehors des terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs, d'une 
caravane; 

- L'installation d'une résidence mobile constituant un habitat permanent ; 

- Les parcs d'attractions ; 

- Les terrains réservés à la pratique des sports ou loisirs motorisés ; 

- Les aires d'accueil des gens du voyage. 

 
 

ARTICLE 2AUZ 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

L'ensemble des occupations et utilisations du sol non visées à l'article 1 sont autorisés au fur et à 
mesure de la réalisation des équipements (programmés ou en cours de réalisation) définis ci-
dessous : 

- le réseau d'eau, 

- la collecte des eaux usées, 

- le réseau de collecte des eaux pluviales, si techniquement nécessaire, 

- le réseau d'électricité, 

- le réseau d'éclairage public,  

- la voirie, 

- la protection incendie. 

 

Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes destinées aux personnes dont la présence 
permanente est nécessaire à la surveillance ou à l'exploitation des constructions ou occupations 
autorisées dans la zone dans la limite de un logement par unité foncière. 

 
 

ARTICLE 2AUZ 3 : ACCES ET VOIRIES 

 

Pas de prescription 

 

 
 

ARTICLE 2AUZ 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 
Pas de prescription 

 

 

ARTICLE 2AUZ 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 
Pas de prescription 
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ARTICLE 2AUZ 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
6.1. Toute construction nouvelle doit être implantées, pour tous ces niveaux, en recul de  
10 m minimum par rapport à l'alignement des voies publiques ou privées. 
 
6.2. Le long de l'autoroute A33, les constructions nouvelles devront respecter un recul de  
50 mètres minimum par rapport à l'axe de l'autoroute. 
 
6.3. Les constructions ou installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou concourant aux missions des services publics pourront être édifiées en limite ou en recul 
de l'alignement des voies et emprises publiques. 
 
6.4. En cas de projet de lotissement, de ZAC ou de permis valant division, cet article ne s'applique 
par au regard de l'ensemble du lotissement mais lot par lot. 

 
 

ARTICLE 2AUZ 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 
7.1. Toute construction doit être en tout point à une distance des limites au moins égale à  
5 m. 
 
7.2. Les équipements publics, ainsi qu'aux ouvrages et/ou constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics peuvent être 
implantés en limite séparative ou en recul. 
 
7.3. En cas de projet de lotissement, de ZAC ou de permis valant division, cet article ne s'applique 
par au regard de l'ensemble du lotissement mais lot par lot. 
 

 

ARTICLE 2AUZ 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES 

 
Pas de prescription 

 
 

 

ARTICLE 2AUZ 9 : EMPRISE AU SOL 

 
Pas de prescription. 
 

 

ARTICLE 2AUZ 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
Pas de prescription 

 
 

ARTICLE 2AUZ 11 : ASPECT EXTERIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
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extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

 
 

ARTICLE 2AUZ 12 : STATIONNEMENT 

 
Pas de prescription 

 
 

ARTICLE 2AUZ 13 : ESPACES NATURELS ET PLANTATIONS 

 
Pas de prescription. 
 
 

 

ARTICLE 2AUZ 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES OLS 

 
Pas de prescription. 

 
 

 
ARTICLE 2AUZ.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, 

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 
 
 

 
ARTICLE 2AUZ.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS,  

TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE 

D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Pas de prescription. 
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TITRE 4 

 

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES AGRICOLES 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE A 

 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations et utilisations 

du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

Cette zone est concernée par la présence de cavités, les occupations et utilisations du sol 

peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

Cette zone est concernée par des canalisations de transport de matières dangereuses : 

gazoducs. 

 

 

 

1. Rappels : 

Néant. 

 

2. Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U. : 

- les clôtures sauf celles nécessaires à l’activité agricole ou forestière  

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

 

3. Permis de démolir : 

Néant 

 

4. Zones de bruit : 

- application de l’arrêté préfectoral du 31 août 1998 (en annexe), 

- application de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 1998 (en annexe). 
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ARTICLE A1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites, à l’exception : 

- des constructions et installations nécessaires à l'activité agricole, 

- des constructions et installations nécessaires aux services publics et des équipements d’intérêt 

collectif, 

- les constructions et installations, à conditions qu’elles soient nécessaires aux activités minières. 

 

 

ARTICLE A2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Les constructions à usage d’habitation sont autorisées à la condition qu’elles soient nécessaires à 

l’exercice de l’activité agricole. 

Les extensions et les transformations des constructions agricoles existantes sont autorisées. 
 

 

ARTICLE A3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

- Toute construction est interdite sur une unité foncière non desservie par une voie publique ou 

privée commune, dans les conditions répondant à l’importance et à la destination de 

l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier notamment en ce qui concerne la 

commodité de la circulation et des accès et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie. 

 

- Les accès sur les routes départementales n°1 et n°116 sont subordonnés à la réalisation 

d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité et de la sécurité de la circulation. 

Leurs caractéristiques seront proportionnées à la taille et à la nature des constructions ainsi 

qu’un trafic induit par celle-ci. 

 

2- Voirie : 

Les caractéristiques des voiries doivent répondre aux besoins liés à l’importance et à la destination 

de l’occupation et de l’utilisation du sol prévues.  

 

3. Protection des sentiers et chemins 

En application de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme, une mesure de protection des sentiers 

et chemins publics et privés, repérés au plan par le symbole « trait plein – pointillé » est mise en 

œuvre afin de conserver ces tracés et de maintenir la découverte des sites et paysages. 

 

 

ARTICLE A4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Lorsque le réseau d’eau potable existe, le branchement sur ce réseau est obligatoire pour toute 

construction nouvelle qui requiert une alimentation en eau. 

En l’absence de réseau, l’alimentation en eau par puits, par forage ou autres dispositifs techniques 

est admise dans les limites de la réglementation existante. 

 

2- Assainissement : 
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Eaux usées 

Toute construction nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’assainissement, lorsque 

celui-ci existe, en respectant ses caractéristiques. 

À défaut, l’assainissement autonome est obligatoire pour toute construction engendrant des eaux 

usées. L’évacuation des eaux usées dans les fossés est interdite. 

 

Eaux pluviales : 

Lorsque le réseau existe, les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils 

garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectant ces eaux. 

En l’absence de réseaux ou en cas de réseaux insuffisants, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués 

de la propriété) doivent être réalisés par des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 

 

ARTICLE A5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE A6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Toutes les constructions doivent être édifiées : 

- à au moins 5 mètres de l’alignement des voies et chemins ouverts à la circulation des véhicules 

motorisés, 

- à au moins 21 mètres de l’axe des routes départementales, 

- à au moins 50 mètres de l’axe des autoroutes et des routes à grande circulation, sauf pour les 

constructions agricoles 

 

2- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

ARTICLE A7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

1- Toutes les constructions doivent être implantées de manière contiguë à la limite séparative ou 

en tout point à une distance minimale de 3 mètres par rapport aux limites séparatives. 

 

2- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport aux limites séparatives. 

  

 

ARTICLE A8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Pas de prescription 
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ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

10.1 Constructions à usage d’habitation 

La hauteur des constructions, toutes superstructures comprises à l'exclusion des ouvrages 

indispensables de faible emprise tels que souches de cheminée, locaux techniques, ne doit pas 

excéder 7 mètres mesurés à l’égout de toiture ou l’acrotère en cas de toiture-terrasse ou 

végétalisée, par rapport au point le plus bas du terrain naturel au droit du polygone d'implantation. 

 
10.2 Annexes, dépendances, abris de jardin et petites constructions limitées 

La hauteur de ces constructions ne peut excéder à 3,5 mètres, toutes superstructures comprises.  

 
10.3 Constructions agricoles 

La hauteur des constructions agricoles, toutes superstructures comprises à l'exclusion des ouvrages 

indispensables de faible emprise tels que souches de cheminée, locaux techniques, ne doit pas 

excéder 10 mètres à l’égout de toiture, par rapport au point le plus bas du terrain naturel au droit 

du polygone d'implantation. 

 
10.4 Cas particuliers des infrastructures, édifices d’intérêt général et équipements collectifs 

Les prescriptions de l'article A 10 ne s'appliquent pas aux équipements d'infrastructure qui peuvent 

être modifiés ou surélevés pour des exigences fonctionnelles et/ou technique. 

 Elles ne s’appliquent pas non plus aux édifices d’intérêt général et aux équipements collectifs 

lorsque leurs caractéristiques techniques l’imposent. 

 

 

ARTICLE A11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

Sont autorisés les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une 

démarche relevant de la haute qualité environnementale ou de l’utilisation d’énergies 

renouvelables (panneaux solaires, cellules photovoltaïques…), listés à l’article R111-50 du Code 

de l’urbanisme.  

 

1. Façades 

Sont interdits :  

Les constructions sommaires réalisées avec des moyens de fortune. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (parpaings, briques, agglomérés…) 

Les teintes vives et le blanc pur sont interdits. 

 

2. Toitures 

Sont interdits :  

Les toitures réalisées avec des matériaux de récupération ou de fortune 
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Les toitures à une pente dont la pente est en sens inverse de celle du terrain naturel. 

 

3. Prescriptions diverses 

Les citernes de gaz liquéfié ou à mazout ainsi que les installations similaires doivent être enfouies, 

ou, dans le cas où l'enfouissement est techniquement impossible, placées en des lieux où elles sont 

peu visibles depuis les voies publiques. 

 

 

 

ARTICLE A12 – STATIONNEMENT 

 

Le stationnement de tous véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être assuré en dehors des voies et emprises publiques sur des emplacements aménagés.  

 

 

 

ARTICLE A13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les éléments paysagers repérés au plan par les symboles « rayures », en application de l’article 

L151-23 du Code de l’urbanisme, devront être conservés en l’état. Toutefois ces éléments pourront 

être recomposés ou replantés pour satisfaire aux exigences d’un aménagement public ou privé. 

 

 

 

ARTICLE A14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE A.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX , 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS , EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE A.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Pas de prescription. 
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TITRE 5 

 

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE N 

 

Cette zone est concernée par les débordements de la Meurthe, les occupations et utilisations 

du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

Cette zone est concernée par des effondrements dus à la dissolution du sel, les occupations 

et utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

Cette zone est concernée par des aléas chute de masses rocheuses, les occupations et 

utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

Cette zone est concernée par la présence de cavités, les occupations et utilisations du sol 

peuvent être soumises à interdiction, limitation et/ou prescriptions. 

 

Cette zone est concernée par des canalisations de transport de matières dangereuses : 

gazoducs. 

 

 

1. Rappels : 

Néant. 

 

2. Sont soumis à autorisation en raison de l’existence du P.L.U. : 

- les clôtures sauf celles nécessaires à l’activité agricole ou forestière (article L.441.1 et suivants 

du Code de l’Urbanisme), 

- les installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des 

installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État  

. 

 

3. Permis de démolir : 

- en application du Code de l’Urbanisme, le permis de démolir sera exigé dans le périmètre de 

protection d’un monument classé ou inscrit. 

 

4. Zones de bruit : 

- application de l’arrêté préfectoral du 31 août 1998 (en annexe), 

- application de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 1998 (en annexe). 

 

 



Juin 2024   66 

ARTICLE N1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Dans les zones N et les zones N indicées, sont interdites toutes les occupations et utilisations du 

sol excepté celles listées à l’article 2. 

 

 

ARTICLE N2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

1. Dans les zones N et les zones N indicées sont autorisés les installations et travaux divers 

suivants :  

- Les affouillements et exhaussements de sol s'ils sont liés à la réalisation de constructions, 

d'installations et d'ouvrages autorisés dans la zone. 

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics : 

• dès lors qu’elles soient commandées par les impératifs techniques de 

l’exploitation ferroviaire, 

• dès lors qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole 

ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent 

pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, et que leur 

présence est indispensable dans la zone.   

- Les constructions et installations, à conditions qu’elles soient nécessaires aux activités 

minières. 

 

2. Dans les zones N et les zones indicées Nh, Nhi et Nj sont admis: 

- Les abris de jardins inférieurs à 12 m2 par unité foncière. 

 

3. Dans les secteurs Nh  (STECAL) sont admis: 

- La reconstruction à l’identique en cas de sinistre 

- Les extensions des constructions existantes à condition qu’elles n’excèdent pas 15% de la 

surface des constructions existantes à la date d’opposabilité du PLU. 

- Les bâtiments agricoles, s'ils sont destinés à un usage familial 

 

4. Dans le secteur Nhi  (STECAL) sont admis: 

- Les aires de stationnement ouvertes au public sous réserve qu’elles soient liées aux 

activités de la zone. 

 

5. Dans le secteur Nha (STECAL) sont admis: 

- La reconstruction à l’identique en cas de sinistre 

- Les extensions des constructions existantes à condition qu’elles n’excèdent pas 15% de la 

surface des constructions existantes à la date d’opposabilité du PLU. 

- Les constructions et installations liées aux activités économiques existantes à la date 

d’opposabilité du PLU. 

- Les bâtiments agricoles, s'ils sont destinés à un usage familial 

 

6. Dans le secteur Ne  (STECAL) sont admis: 

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics si leur présence est nécessaire dans la zone. 
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7. Dans le secteur Nl  (STECAL) sont admis: 

- Les constructions et installations de loisirs dans la mesure où elles sont nécessaires à la 

pratique de sports ou de loisirs, ainsi qu’à l’entreposage du matériel nécessaire à la 

pratique de ces loisirs. 

- Les occupations et utilisations du sol liées à l’hébergement et la restauration utiles au 

fonctionnement du pôle hippique sont autorisées. 

- Les constructions à usage agricole liées au développement et à la mise en valeur de la 

filière équine. 

- Les aires de stationnement ouvertes au public sous réserve qu’elles soient liées aux 

activités de la zone. 

 

8. Dans le secteur Nc  (STECAL) 

Sont admis, à condition d’être liés et nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles du 

sol et du sous-sol et à l’activité d’une carrière : 

- les installations classées pour la protection de l’environnement en rapport avec 

l’extraction de granulats, 

- les carrières et les installations nécessaires à l’exploitation des carrières, 

- la création de plan d’eau, 

- les occupations et utilisations du sol conformes aux conditions d’exploitation et de 

réaménagement coordonné des ressources du sous-sol de la zone carrièrable, 

- les équipements et infrastructures nécessaires à l’évacuation ou au transport des 

matériaux, 

- les affouillements et exhaussements du sol nécessaires aux constructions admises dans la 

zone.  

 

9. Dans le secteur Nca sont admis : 

- l'exploitation de carrières, au titre des installations classées pour la protection de 

l’environnement, sous réserve d’un retour à l’usage initial des sols après réaménagement ; 

- les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient strictement liés et 

nécessaires à une occupation ou utilisation du sol autorisée dans la zone ; 

- les infrastructures nécessaires à l’évacuation ou au transport des matériaux extraits ; 

- les réaménagements liés et nécessaires à la fin d’exploitation des granulats. 

 

10. Dans les secteurs Nbs sont admises : 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation salifère et au fonctionnement 

des bassins de décantation 

 

11- Dans le secteur Nf sont admises : 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation et à l’entretien de la forêt.  

 

12- Dans le secteur Nens sont admises : 

- Les constructions, installations, ouvrages et équipements liés à la protection, la gestion 

du site, et l’ouverture au public de celui-ci. 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation et à l’entretien de la forêt.  

- Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des bassins de 

décantation.  

- Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et 

des équipements d’intérêt collectif. 

- Les constructions et équipements d’infrastructure directement liés à l’exploitation des 

réseaux existants. 
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13. Dans le secteur Nensa sont admises :  

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation salifère et au fonctionnement 

des bassins de décantation.  

 
ARTICLE N3 - ACCES ET VOIRIE 

 

1- Accès : 

- Toute occupation ou utilisation du sol est interdite sur une unité foncière non desservie par une 

voie publique ou privée commune, dans les conditions répondant à l’importance et à la 

destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier notamment en ce qui 

concerne la commodité de la circulation et des accès et l’approche des moyens de lutte contre 

l’incendie. 

- Les accès des riverains sur les routes départementales n°1, n° 1g et n°116 sont subordonnés à 

la réalisation d’aménagements particuliers tenant compte de l’intensité et de la sécurité de la 

circulation. Leurs caractéristiques seront proportionnées à la taille et à la nature des 

constructions ainsi qu’un trafic induit par celle-ci. 

 

2- Voirie : 

Pas de prescription. 

 

3. Protection des sentiers et chemins 

En application de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme, une mesure de protection des sentiers 

et chemins publics et privés, repérés au plan par le symbole « trait plein – pointillé » est mise en 

œuvre afin de conserver ces tracés et de maintenir la découverte des sites et paysages. 

 

 

ARTICLE N4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Alimentation en eau potable : 

Lorsque le réseau d’eau potable existe, le branchement sur ce réseau est obligatoire pour toute 

construction nouvelle qui requiert une alimentation en eau. 

En l’absence de réseau, l’alimentation en eau par puits, par forage ou autres dispositifs techniques 

est admise dans les limites de la réglementation existante. 

 

2- Assainissement : 

 

Eaux usées : 

L’assainissement autonome est obligatoire pour toute construction engendrant des eaux usées. 

 

Eaux pluviales : 

Les eaux pluviales doivent être gérées à la source par la mise en place de techniques alternatives : 

récupération ou stockage, puis infiltration. 

A défaut d’infiltration, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement, à 

débit régulé, des eaux pluviales dans le réseau collecteur, s'il existe. Dans ce cas :  

- en présence d’un réseau public séparatif, le raccordement est obligatoire sur le réseau eaux 

pluviales. 

- en présence d’un réseau public unitaire, il est obligatoire de prévoir un réseau séparatif jusqu’en 

limite de propriété puis de le raccorder sur le réseau public unitaire existant. 
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ARTICLE N5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE N6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

1- Les constructions principales 

Les constructions principales doivent être édifiées : 

- à au moins 5 mètres de l’alignement des voies et chemins ouverts à la circulation des véhicules 

motorisés, 

- à au moins 21 mètres de l’axe des routes départementales, 

- à au moins 50 mètres de l’axe des routes à grande circulation, sauf pour les constructions 

agricoles 

 

2- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport à l'alignement. 

 

 

 

ARTICLE N7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

1- Toute construction non contiguë à la limite séparative doit respecter en tout point une distance 

minimale de 3 mètres par rapport à cette limite et de 30 mètres par rapport aux limites des 

forêts classées en zone Nf sur les documents graphiques. 

 

2- Les ouvrages nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être édifiés en 

limite ou en recul par rapport aux limites séparatives. 

 

 

 

ARTICLE N8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Pas de prescription 

 

 

ARTICLE N9 – EMPRISE AU SOL 

 

Pas de prescription 
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ARTICLE N10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

1- Les constructions principales 

Dans les secteurs Nh, Nha, Nhi et Nf, la hauteur des constructions est limitée à 7 mètres au faîtage. 

Dans les secteurs Nl, la hauteur des constructions à vocation agricole est limitée à 10  mètres à 

l’égout de toiture. 

 

2- Les dépendances et abris de jardins 

La hauteur absolue de ces constructions ne peut excéder à 3,5 mètres, toutes superstructures 

comprises.  

 

3- Les annexes et extensions 

La hauteur de l’égout de la nouvelle construction se place à hauteur de l’existant 

 

  

 

ARTICLE N11 – ASPECT EXTERIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 

la conservation des perspectives monumentales. 

Sont autorisés les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une 

démarche relevant de la haute qualité environnementale ou de l’utilisation d’énergies 

renouvelables (panneaux solaires, cellules photovoltaïques…), listés à l’article R111-50 du Code 

de l’urbanisme.  

 

Dans les secteurs Nh, Nha et Nhi 

 

1. Façades 

Sont interdits :  

Les constructions sommaires réalisées avec des moyens de fortune. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (parpaings, briques, agglomérés…) 

Le blanc pur pour les menuiseries est interdit. 

 

2. Toitures 

Sont interdits :  

Les toitures réalisées avec des matériaux de récupération ou de fortune 

Les toitures à une pente dont la pente est en sens inverse de celle du terrain naturel. 

 
3. Prescriptions diverses 

Les citernes de gaz liquéfié ou à mazout ainsi que les installations similaires doivent être enfouies, 

ou, dans le cas ou l'enfouissement est techniquement impossible, placées en des lieux où elles sont 

peu visibles depuis les voies publiques. 

 

4. Clôtures en limite du domaine public et en limites latérales 

Les clôtures sont constituées : 

- Soit d’une haie végétale 

- Soit d’un grillage doublé par une haie végétale. 
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ARTICLE N12 – STATIONNEMENT 

 

Le stationnement de tous véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être assuré en dehors des voies et emprises publiques.  

L’espace affecté au stationnement en surface doit être réalisé avec des matériaux perméables. 

 

 

ARTICLE N13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les éléments paysagers repérés au plan par les symboles « rayures », en application de l’article 

L151-23 du Code de l’urbanisme, doivent être conservés en l’état. Toutefois ces éléments pourront 

être recomposés ou replantés pour satisfaire aux exigences d’un aménagement public ou privé. 

 

 

 

ARTICLE N14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE N.15 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Pas de prescription. 

 

 

 

ARTICLE N.16 : LES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE D’INFRASTRUCTURES ET 

RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Pas de prescription. 


